
Article 2 

Le présent règlement entre en vigueur le vingtième jour suivant celui de sa publication au Journal officiel de 
l’Union européenne. 

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout État membre. 

Fait à, 

Par le Conseil 
Le président 

Exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres * 

P7_TA(2011)0426 

Résolution législative du Parlement européen du 28 septembre 2011 sur la proposition de directive 
du Conseil sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres (COM(2010)0523 

– C7-0397/2010 – 2010/0277(NLE)) 

(2013/C 56 E/37) 

(Consultation) 

Le Parlement européen, 

— vu la proposition de la Commission au Conseil (COM(2010)0523), 

— vu l'article 126, paragraphe 14, troisième alinéa, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
conformément auquel il a été consulté par le Conseil (C7-0397/2010), 

— vu l'avis de la commission des affaires juridiques sur la base juridique proposée, 

— vu l'avis de la Banque centrale européenne ( 1 ) 

— vu les articles 55 et 37 de son règlement, 

— vu le rapport de la commission des affaires économiques et monétaires et l'avis de la commission de 
l'emploi et des affaires sociales (A7-0184/2011), 

1. approuve la proposition de la Commission telle qu'amendée le 23 juin 2011 ( 2 ); 

2. approuve la déclaration annexée à la présente résolution; 

3. prend note de la déclaration du Conseil annexée à la présente résolution; 

4. prend note de la déclaration de la Commission annexée à la présente résolution;
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5. invite la Commission à modifier en conséquence sa proposition, conformément à l'article 293, para­
graphe 2, du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne; 

6. invite le Conseil, s'il entend s'écarter du texte approuvé par le Parlement, à en informer celui-ci; 

7. demande au Conseil de le consulter à nouveau, s'il entend modifier de manière substantielle la 
proposition de la Commission; 

8. charge son Président de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la Commission. 

ANNEXE 

Déclaration du Parlement européen sur les tableaux de correspondance 

Concernant la proposition de directive du Conseil sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres, 
l'accord conclu entre le Parlement européen et le Conseil, dans le contexte de l'accord global sur le paquet de gouvernance 
économique, et le fait que l'acte législatif spécifique soit une directive du Conseil, ne préjuge pas du résultat des 
négociations interinstitutionnelles sur les tableaux de correspondance. 

Déclaration du Conseil 

L'accord global conclu par le Conseil et le Parlement européen concernant le règlement du Parlement européen et du 
Conseil modifiant le règlement (CE) n o 1466/97 relatif au renforcement de la surveillance des positions budgétaires ainsi 
que de la surveillance et de la coordination des politiques économiques, le règlement du Parlement européen et du Conseil 
sur la mise en œuvre efficace de la surveillance budgétaire dans la zone euro, le règlement du Parlement européen et du 
Conseil sur la prévention et la correction des déséquilibres macroéconomiques, le règlement du Parlement européen et du 
Conseil sur les mesures d’exécution en vue de remédier aux déséquilibres macroéconomiques excessifs dans la zone euro, 
le règlement du Conseil modifiant le règlement (CE) n o 1467/97 visant à accélérer et à clarifier la mise en œuvre de la 
procédure concernant les déficits excessifs et la directive du Conseil sur les exigences applicables aux cadres budgétaires 
des États membres, ne préjuge pas du résultat des négociations interinstitutionnelles sur les tableaux de correspondance. 

Déclaration de la Commission 

La Commission rappelle qu'elle est résolue à veiller à ce que les États membres établissent des tableaux de correspondance 
traçant le lien entre les mesures de transposition qu'ils adoptent et la directive de l'UE et qu'ils les communiquent à la 
Commission dans le cadre de la transposition de la législation de l'UE, afin de servir les intérêts des citoyens, d'améliorer 
le processus législatif et d'accroître la transparence juridique, ainsi que pour faciliter l'examen de l'alignement des 
réglementations nationales sur les dispositions arrêtées au niveau de l'UE. 

La Commission déplore le manque de soutien envers la disposition qui figurait dans la proposition de directive du Conseil 
sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres, qui visait à rendre obligatoire l'établissement de 
tableaux de correspondance. 

Dans un esprit de compromis et afin de permettre l'adoption sans délai de cette proposition, la Commission est disposée 
à accepter de remplacer la disposition qui figure dans le dispositif sur le caractère obligatoire de l'établissement des 
tableaux de correspondance par la disposition encourageant les États membres à adopter cette pratique. 

Cependant, la position adoptée par la Commission dans ce dossier ne saurait être considérée comme un précédent. La 
Commission poursuivra ses efforts en vue de dégager, avec le Parlement européen et le Conseil, une solution satisfaisante 
à cette question institutionnelle horizontale

FR 26.2.2013 Journal officiel de l’Union européenne C 56 E/157 

Mercredi 28 septembre 2011


	Exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres * P7_TA(2011)0426 Résolution législative du Parlement européen du 28 septembre 2011 sur la proposition de directive du Conseil sur les exigences applicables aux cadres budgétaires des États membres (COM(2010)0523 – C7-0397/2010 – 2010/0277(NLE)) (2013/C 56 E/37)
	ANNEXE

